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6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
De manière générale, le Parlement, dans sa résolution, se félicite de la publication du rapport annuel 2016 de la Commission.
Contrôle renforcé dans des domaines d’action clés et politique en matière de procédures infraction de la Commission (paragraphes 9, 10, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 50, 59, 66, 69 et 70)
La résolution demande à la Commission de préciser comment elle fixe ses priorités concernant sa politique en matière de contrôle de l’application de la législation, dans laquelle elle déclare qu’elle concentrera son action sur les problèmes pour lesquels elle peut réellement changer la donne, ainsi que sur les priorités d’action pour les cas mettant en évidence des faiblesses structurelles du système juridique d’un État membre. La résolution fait valoir que l’engagement pris par la Commission d’adopter une approche plus stratégique dans l’application de la législation de l’Union (droit de l’UE) a récemment conduit à la clôture de procédures d’infraction pour des raisons politiques; la résolution invite dès lors la Commission à exposer, dans ses futurs rapports sur le contrôle, les considérations qui sous-tendent ces décisions. La résolution demande instamment à la Commission de contrôler efficacement la manière dont les juridictions nationales s’acquittent de leur responsabilité de saisir la Cour de justice de l’Union européenne de questions préjudicielles.
La résolution invite la Commission à renforcer son contrôle et son suivi de la mise en œuvre de la législation de l’Union européenne dans des domaines d’action clés tels que l’environnement, l’emploi et les affaires sociales, la protection des consommateurs, la santé, la sécurité alimentaire, le bien-être des animaux, l’asile, la migration et la sécurité. Dans le domaine de l’environnement, en particulier, la résolution invite la Commission à surveiller de près les cas d’infraction revêtant une dimension transfrontalière, en particulier en matière de législation relative à la qualité de l’air, les lacunes en ce qui concerne la mise en œuvre de la gestion des déchets et les infrastructures urbaines de traitement des eaux usées, la mise en œuvre de la directive sur la responsabilité environnementale, la conformité des règles de l’Union européenne en matière d’environnement à la convention d’Aarhus en ce qui concerne l’accès des organisations environnementales et des citoyens à la justice.
Concernant l’emploi, la résolution demande à la Commission de superviser la mise en œuvre des règles de l’Union européenne relatives à l’égalité en matière de rémunération, la directive sur les travailleurs à temps partiel. Dans le domaine de la protection des consommateurs, la résolution demande instamment à la Commission d’examiner attentivement les pétitions relatives aux différences de qualité des produits alimentaires de même marque dans les différents États membres, de mettre fin aux pratiques déloyales et de veiller à ce que tous les consommateurs soient traités sur un pied d’égalité. La résolution regrette les insuffisances de l’approche adoptée par la Commission à l’égard du bien-être des animaux et demande le lancement d’une nouvelle stratégie de l’Union. La Commission devrait faire respecter l’Agenda européen en matière de migration et aider les États membres dans leurs efforts de mise en œuvre. Dans le domaine fiscal, la Commission devrait se montrer particulièrement attentive à la mise en œuvre de la directive du Conseil établissant des règles pour lutter contre les pratiques d’évasion fiscale. Enfin, la Commission devrait contrôler la mise en œuvre de la législation de l’Union européenne établissant des règles de lutte contre les pratiques de corruption qui ont une incidence directe sur le fonctionnement du marché intérieur.
Transparence (paragraphes 1, 4, 6 et 27)
La résolution salue la décision de la Commission, qui consiste à réagir sans délai aux violations, et invite la Commission à améliorer le mécanisme de résolution de problèmes EU Pilot. La résolution réitère l’invitation faite à la Commission de partager avec le Parlement européen les informations relatives à toutes les procédures EU Pilot et à toutes les procédures d’infraction engagées afin d’accroître la transparence, de réduire le délai de règlement des différends par l’intermédiaire de la commission des pétitions et de renforcer la légitimité de la procédure EU Pilot. Elle invite en outre la Commission à améliorer la manière dont elle traite les pétitions qui lui sont adressées, en y répondant de manière approfondie et en temps voulu. Elle demande à la Commission de fournir, dans ses rapports annuels, des informations précises sur le nombre de pétitions ayant conduit à l’ouverture de procédures EU Pilot ou de procédures d’infraction. En outre, le Parlement européen devrait être informé automatiquement de chaque procédure EU Pilot ouverte et de chaque procédure d’infraction engagée, et devrait bénéficier d’un accès approprié aux documents, en particulier lorsque ces procédures découlent de pétitions.
La résolution invite aussi la Commission à communiquer systématiquement ses décisions et les différentes mesures prises par le collège des commissaires ainsi qu’à publier l’ordre du jour et les principaux résultats des réunions «paquets». La résolution invite la Commission à divulguer de manière proactive les documents échangés avec les États membres lorsque les procédures EU Pilot sont closes.
La résolution invite à nouveau la Commission à faire figurer dans son rapport annuel le taux de transposition des règlements et directives de l’Union, ainsi que la mise en œuvre des arrêts rendus par la Cour de justice de l’Union européenne en vertu des articles 258 et 260 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE).
Questions liées au programme pour une meilleure réglementation (paragraphes 17, 19, 23, 29 et 35)
La résolution invite également la Commission à soutenir les États membres dans leurs efforts de mise en œuvre, y compris en les aidant à élaborer les documents explicatifs, à fixer des délais réalistes pour la mise en œuvre de la législation de l’Union européenne et à recourir davantage aux règlements en tant qu’outils législatifs.
Elle invite la Commission à recourir pleinement aux dispositions de l’article 197 du traité FUE pour mettre en œuvre cette politique d’application renouvelée en véritable partenariat avec les États membres et les institutions européennes et pour soutenir le renforcement de la capacité des États membres à appliquer et à faire respecter le droit de l’Union, notamment en renforçant les ressources financières, comme le Fonds social européen.
La résolution invite la Commission à créer un cadre consacré à la bonne mise en œuvre du socle européen des droits sociaux qui soit similaire à l’examen de la mise en œuvre de la politique environnementale.
Proposition concernant la conclusion d’un pacte de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux (paragraphe 24)
La résolution invite une nouvelle fois la Commission, conformément à sa résolution du 25 octobre 2016[footnoteRef:1], à présenter une proposition concernant la conclusion d’un pacte de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux, et à grouper ses rapports thématiques annuels avec les résultats des mécanismes de surveillance existants ainsi qu’avec les outils d’évaluation périodique, pour les présenter en temps utile. [1: 	A8-0283/2016 / P8_TA-PROV(2016)0409] 

Proposition d’acte législatif concernant le droit de la procédure administrative (article 298 du traité FUE) (paragraphes 54 et 55)
La résolution insiste également sur le fait que la codification des règles de bonne administration sous la forme d’un règlement exposant les divers aspects de la procédure administrative – y compris les notifications, les délais contraignants, le droit d’être entendu et le droit de chacun d’accéder à son dossier – est capitale pour le renforcement des droits des citoyens et de la transparence. La résolution fait référence à la résolution du 15 janvier 2013 dans laquelle le Parlement européen demandait l’adoption de cette procédure administrative sur la base de l’article 298 du traité FUE; elle constate avec déception que la Commission n’a pas donné suite à la demande du Parlement de présenter une proposition d’acte législatif concernant le droit de la procédure administrative.
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Contrôle renforcé dans des domaines d’action clés et politique en matière de procédures d’infraction de la Commission (paragraphes 9, 10, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 50, 59, 66, 69 et 70)
La Commission note que sa nouvelle politique en matière de contrôle, présentée dans la communication «Le droit de l’UE: une meilleure application pour de meilleurs résultats»[footnoteRef:2], établit une approche plus stratégique, plus efficace et plus proportionnée de la politique en matière de procédures d’infraction en se concentrant sur les problèmes systémiques pour lesquels l’action de la Commission peut réellement changer la donne. [2: 	C(2016) 8600, JO C 18 du 19.1.2017] 

L’objectif de la nouvelle politique de la Commission en matière de procédures d’infraction est d’assurer une mise en conformité plus rapide là où cela est important, afin de pouvoir concrétiser les priorités de la Commission.
La communication fixe des priorités claires dans la gestion des infractions et des plaintes concernant les violations du droit de l’UE. Parmi ces priorités, la Commission engagera systématiquement une procédure d’infraction si des faiblesses structurelles du système juridique d’un État membre sont révélées, par exemple si des règles nationales ou des pratiques générales font obstacle au bon fonctionnement du renvoi préjudiciel à la Cour de Justice ou lorsque le droit national ne prévoit pas de procédures de recours efficaces en cas d’infraction au droit de l’UE ou empêche d’une autre manière les systèmes judiciaires nationaux de garantir l’application effective du droit de l’UE.
Pour mieux cibler les procédures d’infraction, la communication indique également que la Commission clôturera certaines procédures lorsqu’elle le jugera opportun d’un point de vue stratégique. Pour les cas isolés d’application incorrecte de la législation, la Commission saisira également d’autres organes mieux placés pour traiter ces questions au niveau national ou de l’Union européenne.
Cette nouvelle politique ne constitue pas une initiative isolée, mais est solidement ancrée dans une série d’autres actions que la Commission a déjà prises et prendra pour soutenir les États membres dans la mise en œuvre de la législation de l’UE et pour collaborer étroitement avec eux afin de garantir une application en temps utile, correcte et effective de celle-ci.
À titre d’exemple, en ce qui concerne la question de double niveau de qualité des denrées alimentaires, à laquelle il est explicitement fait référence au paragraphe 70 de la résolution, la Commission travaille en étroite collaboration avec les États membres et d’autres parties prenantes clés concernées pour veiller à ce que le droit de l’UE soit appliqué et respecté de manière efficace. En septembre 2017, la Commission a publié des orientations[footnoteRef:3] sur le respect de l’application des réglementations de l’Union européenne correspondantes, qui est la première priorité dans le secteur alimentaire, et a mis à disposition des fonds spécifiques afin de développer les capacités d’application nécessaires[footnoteRef:4]. En parallèle, le Centre commun de recherche, le service scientifique de la Commission, a mis au point une méthodologie commune[footnoteRef:5] permettant d’obtenir des données probantes tangibles et comparables concernant l’ampleur et la dimension du problème. En avril 2018, après avoir examiné soigneusement l’ensemble des options stratégiques, la Commission a décidé de proposer une modification de la directive sur les pratiques commerciales déloyales[footnoteRef:6] en vue d’établir clairement que la commercialisation de produits à double niveau de qualité constitue une pratique commerciale déloyale, dans le cadre du paquet «Une nouvelle donne pour les consommateurs»[footnoteRef:7]. Combinée à la méthodologie d’essai commune, cette modification permettra de renforcer considérablement la sécurité juridique et par conséquent de soutenir davantage les autorités des États membres dans la mise en œuvre du droit de l’UE. [3: 	Communication de la Commission C(2017) 6532 relative à l’application de la législation alimentaire de l’Union européenne et de la réglementation de l’Union européenne en matière de protection des consommateurs aux questions de double niveau de qualité des produits, en particulier des denrées alimentaires: http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52017XC0929(01)&qid=1520853880122&from=FR]  [4: 	http://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-3403_fr.htm]  [5: 	http://europa.eu/rapid/press-release_IP-18-4122_fr.htm]  [6: 	Directive 2005/29/CE relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur (DPCD): https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32005L0029&from=FR]  [7: 	http://europa.eu/rapid/press-release_IP-18-3041_fr.htm] 

Pour ce qui est du bien-être des animaux, la Commission a créé la plateforme de l’UE sur le bien-être animal en 2017. Cette plateforme devrait aider les fédérations d’entreprises, la société civile, les experts scientifiques indépendants, les États membres et les organisations internationales à garantir la bonne application du droit de l’UE par l’échange d’informations et de bonnes pratiques. La plateforme offre une occasion pour tous les acteurs concernés de contribuer à l’amélioration du bien-être des animaux, à la sensibilisation à cette question et au renforcement de la coopération en la matière.
La Commission continuera de fournir au Parlement européen et au public des informations complètes sur le contrôle de l’application de la législation de l’Union européenne et sur le suivi apporté aux plaintes et procédures d’infraction dans ses rapports annuels.
Transparence (paragraphes 1, 4, 6 et 27)
La Commission est pleinement résolue à concrétiser les engagements formulés dans l’accord-cadre, tout en respectant le besoin de confidentialité vis-à-vis des États membres soumis à des procédures d’infraction, tel qu’il est reconnu par la Cour de justice de l’Union européenne.
Dans sa communication «Le droit de l’UE: une meilleure application pour de meilleurs résultats», la Commission a annoncé qu’elle adoptait une approche différente à l’égard des enquêtes sur les infractions au droit de l’UE et de l’utilisation du mécanisme EU Pilot. La Commission ouvrira des procédures d’infraction sans utiliser «EU Pilot», à moins que le recours à ce mécanisme ne soit jugé utile dans un cas donné.
La Commission estime que la communication d’informations détaillées préalablement à l’ouverture d’une procédure d’infraction formelle serait prématurée, étant donné qu’aucune infraction au droit de l’UE n’a été confirmée. La Commission ne peut établir l’ensemble du contexte factuel et juridique sur la base d’une simple plainte ou pétition. Afin de clarifier les faits et la réglementation applicable, la Commission doit prendre contact avec les autorités nationales. Pour ce faire, plusieurs canaux s’offrent à elle, dont EU Pilot. Comme l’a confirmé la Cour de justice, ce dialogue est couvert pas les exigences de confidentialité. La Commission reste fermement résolue à fournir des informations sur les (pré-)infractions (y compris les dossiers EU Pilot) et sur les dossiers d’infraction dans son rapport annuel.
La Commission a pris des mesures pour renforcer la transparence de ses décisions en matière de procédures d’infraction. Depuis 2014, elle a mis en place une plateforme centralisée sur son site web Europa afin de communiquer des informations relatives aux infractions[footnoteRef:8]. Cette plateforme fournit des informations détaillées sur les décisions de la Commission en matière de procédures d’infraction, notamment des communiqués de presse publiés concernant certains dossiers. Depuis 2017, ces communiqués de presse portent sur l’ensemble des étapes formelles de la procédure d’infraction. [8: 	Disponible à la page: http://ec.europa.eu/atwork/applying-eu-law/infringements-proceedings/infringement_decisions/?lang_code=fr] 

De plus, chaque année, la Commission fournit dans ses rapports annuels des informations complètes relatives au contrôle de la mise en œuvre de la législation de l’Union européenne, notamment les règlements de l’Union et le suivi apporté aux plaintes et aux pétitions parlementaires. Sur demande, la Commission fournit régulièrement au Parlement européen des mises à jour relatives à l’avancement de procédures d’infraction ayant été déclenchées par des pétitions.
Questions liées au programme pour une meilleure réglementation (paragraphes 17, 19, 23, 29 et 35)
L’objectif du programme pour une meilleure réglementation consiste à garantir que la législation est élaborée d’une manière ouverte et transparente, au moyen des meilleures données disponibles et de la contribution des parties prenantes. Le choix d’un instrument législatif spécifique dépendra toujours du résultat de ce processus. La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel les délais de mise en œuvre devraient être réalistes, en particulier compte tenu de la complexité de certaines directives. La Commission a invité le Parlement européen et les États membres, qui participent directement aux négociations concernant le contenu et les délais de transposition, à tenir compte de cet aspect au cours du processus législatif. La Commission a recours à un large éventail d’outils (plans de mise en œuvre, documents d’orientation, réunions, ateliers, groupes d’experts, etc.) pour soutenir les États membres dans le processus de mise en œuvre. Elle continuera, et renforcera même, son soutien aux États membres dans la mise en œuvre du droit de l’UE. Il existe une grande complémentarité entre, d’une part, le fait d’assister les États membres dans la mise en œuvre du droit de l’UE et, d’autre part, le fait d’adopter une approche plus stratégique dans la poursuite des infractions au droit de l’UE.
Proposition concernant la conclusion d’un pacte de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux (paragraphe 24)
Comme indiqué dans la suite qu’elle a donnée à la résolution du Parlement européen du 25 octobre 2016[footnoteRef:9], la Commission considère qu’il convient tout d’abord de tirer le meilleur parti des instruments existants, tout en évitant les doublons. En effet, toute une série d’outils et d’acteurs fournissent déjà un ensemble de moyens complémentaires et efficaces pour promouvoir et défendre les valeurs communes. En 2014, la Commission a adopté un cadre pour l’état de droit, qui s’applique actuellement au cas de la Pologne. La même année, le Conseil a adopté des conclusions concernant un dialogue sur l’état de droit, dans lequel il aborde des questions liées à l’état de droit. En outre, il existe un grand nombre de mécanismes d’établissement de rapports et de sources d’informations à disposition concernant le respect des valeurs fondamentales et l’état de droit dans les États membres. Toute une série d’acteurs, tant à l’intérieur qu’en dehors du cadre institutionnel de l’Union européenne, participent au suivi et à l’évaluation de la situation dans les États membres, par exemple l’Agence des droits fondamentaux, le Conseil de l’Europe et sa commission de Venise et des organisations non gouvernementales.  [9: 	SP(2016) 664] 

La Commission soutient l’idée sous-jacente de la résolution selon laquelle il convient de rendre l’ensemble des données et des rapports existants plus accessibles et plus visibles, notamment au niveau national, et elle continuera d’avoir recours à ces moyens et à s’appuyer sur ceux-ci. Dans la feuille de route pour une union plus unie, plus forte et plus démocratique[footnoteRef:10], le président Juncker a annoncé que la Commission a l’intention d’élaborer une initiative visant à améliorer le respect de l’état de droit dans l’Union européenne. Cette initiative tiendra compte de nombreux thèmes soulevés dans la résolution du Parlement européen et analysera l’expérience acquise ces dernières années. Les travaux du Parlement constitueront un élément important qui alimentera les réflexions de la Commission. [10: 	https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/roadmap-soteu-factsheet_fr.pdf] 

Proposition d’acte législatif concernant le droit de la procédure administrative (article 298 du traité FUE) (paragraphes 54 et 55)
La Commission tient à garantir que les citoyens, les entreprises et les parties prenantes puissent interagir avec une administration ouverte, indépendante et efficace. À cet effet, à l’instar d’autres institutions et organismes, elle est dotée d’un ensemble de règles horizontales bien ancrées qui régissent sa conduite administrative. Il s’agit notamment des engagements profonds qui ont été pris dans le code de bonne conduite administrative[footnoteRef:11], qui oriente la conduite administrative dans les relations avec les citoyens (à savoir la réponse aux plaintes en temps utile, les mécanismes de révision des décisions de la Commission relatives à la conclusion des plaintes), ainsi qu’un ensemble de dispositions relatives au personnel et aux règlements financiers, à la protection des données et à l’accès aux documents, pour ne prendre que quelques exemples. [11: 	Disponible à la page: http://ec.europa.eu/transparency/code/index_fr.htm] 

En outre, l’annexe à la communication «Le droit de l’UE: une meilleure application pour de meilleurs résultats» sur les relations avec le plaignant en matière d’infractions au droit de l’UE[footnoteRef:12] protège expressément la position des plaignants lors de la phase informelle de la procédure d’infraction. Ces mesures visent à soutenir: [12: 	C(2016) 8600, JO C 18 du 19.1.2017] 

	un délai de douze mois à compter du dépôt de la plainte au cours duquel la Commission décide, en règle générale, d’engager ou non une procédure d’infraction;
	la possibilité, pour le plaignant, de rencontrer les représentants de la Commission afin de faire valoir ses arguments; et
	l’obligation d’avertir au préalable le plaignant que la Commission a l’intention de classer un dossier afin de lui permettre de présenter de nouvelles observations dans un délai de quatre semaines.
Dans la mesure où l’Union européenne gère un éventail d’activités variées et, pour la plupart, très spécialisées, son administration s’appuie également sur des règles sectorielles. Des droits administratifs spécifiques sont garantis pour les citoyens et les entreprises concernés par ces activités spécialisées.
À ce stade, la Commission n’est par conséquent pas convaincue que les avantages d’utiliser un instrument législatif dans le but de codifier le droit administratif l’emporteraient sur les coûts engendrés. Une nouvelle législation nécessiterait de réviser un volume considérable d’actes législatifs de l’Union existants. Même si elle est effectuée avec précaution et parcimonie, la codification est susceptible d’engendrer des problèmes de délimitation entre règles générales et spécifiques, ce qui ne rendra pas la législation plus claire ni les litiges plus simples, aux yeux des citoyens et des entreprises intéressés.
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